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Note du secrétariat 

Résumé 

Le présent document a été établi en application de la décision prise par 

le Comité de l’environnement et du développement à sa sixième session, en 

décembre 2020, de créer, dans la limite des ressources existantes, le Groupe 

d’experts techniques sur l’environnement et le développement afin de renforcer 

les échanges régionaux et de mobiliser des compétences techniques pour appuyer 

les efforts déployés par la Commission économique et sociale pour l’Asie et le 

Pacifique en vue d’accélérer l’action en faveur de l’environnement et du 

développement durable. Dans cette même décision, le Comité a demandé au 

secrétariat de procéder à l’élaboration, selon qu’il conviendra, du mandat du 

Groupe d’experts techniques et de le soumettre aux États membres pour qu’ils 

l’examinent. 

Le 29 novembre 2022, pendant sa septième session, le Comité a examiné 

le mandat annexé au document ESCAP/CED/2022/3 et l’a modifié en séance 

plénière. Le Comité est invité à envisager d’adopter le mandat figurant en annexe 

du présent document qui tient compte des modifications apportées lors de la 

séance plénière et à donner ensuite au secrétariat des orientations sur la tenue des 

réunions du Groupe d’experts techniques. 

 I. Rappel historique 

1. À sa sixième session, tenue les 9 et 10 décembre 2020, le Comité de 

l’environnement et du développement a décidé de créer, dans la limite des 

ressources existantes, le Groupe d’experts techniques sur l’environnement et 

le développement afin de renforcer les échanges régionaux et de mobiliser des 

compétences techniques à l’appui des efforts déployés par la Commission 

économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP) pour accélérer 

l’action en faveur de l’environnement et du développement durable. 

2. Dans cette même décision, le Comité a demandé au secrétariat : 
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a) De procéder à l’élaboration, selon qu’il conviendrait, du mandat 

du Groupe d’experts techniques et de le soumettre aux États membres pour 

qu’ils l’examinent ; 

b) De demander aux États membres de désigner des experts trois 

semaines avant la première réunion du Groupe d’experts techniques. 

3. Le Groupe d’experts techniques sera appelé à fournir un appui à 

l’application des résolutions pertinentes de la CESAP et des déclarations 

ministérielles relatives à l’environnement et au développement. La décision 

prise par le Comité à sa sixième session de créer le Groupe d’experts 

techniques est conforme à la Déclaration ministérielle sur l’environnement et 

le développement pour l’Asie et le Pacifique (2017), notamment en ce qui 

concerne le soutien à apporter aux membres et aux membres associés de la 

CESAP en favorisant l’examen des progrès réalisés au niveau régional dans les 

domaines définis dans la Déclaration ministérielle par l’intermédiaire du 

Comité1. 

4. La pandémie de maladie à coronavirus (COVID-19) a montré qu’il 

fallait, pour protéger la santé humaine et celle de la planète, faire une place à 

l’action environnementale. 

5. Le Groupe d’experts techniques devrait encourager l’adoption de 

politiques et mobiliser le savoir-faire technique à l’appui des activités menées 

par la CESAP pour accélérer l’action en matière d’environnement et de 

développement durable. En outre, le Groupe d’experts techniques devrait 

redoubler d’efforts pour appuyer la mise en œuvre des résolutions pertinentes 

de la CESAP sur l’environnement et le développement en renforçant la 

coopération régionale, notamment le partage des meilleures pratiques. 

6. Dans ce contexte, le Groupe d’experts techniques devrait se concentrer 

périodiquement sur certaines questions environnementales évoquées dans les 

déclarations ministérielles sur l’environnement et le développement pour 

l’Asie et le Pacifique, ainsi que sur les domaines thématiques dont il a été 

question lors des sessions du Comité. 

 II. Questions soumises à l’examen du Comité 

7. Le Comité est invité à envisager : 

a) D’adopter le mandat figurant en annexe au présent document ; 

b) De prier le secrétariat d’organiser un appel à candidatures auprès 

des membres et des membres associés, en application de la décision du Comité, 

et d’organiser la première réunion du Groupe d’experts techniques dès que 

possible. 

  

 
1 ESCAP/74/10/Add.1, par. 21. 
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Annexe 

Mandat du Groupe d’experts techniques sur l’environnement et le 

développement 

 I. Fonctions principales 

1. Le Groupe d’experts techniques sur l’environnement et le 

développement a été créé en tant qu’organe subsidiaire du Comité de 

l’environnement et du développement, qui est le principal organe de la 

Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP) 

chargé de promouvoir les politiques et stratégies en matière d’environnement, 

notamment la gestion durable de l’environnement et des ressources naturelles 

et le développement durable. Le Groupe d’experts techniques contribuera à la 

réalisation de l’objectif défini dans le sous-programme sur l’environnement et 

le développement du programme de travail de la CESAP et devra pour cela1 : 

a) Faciliter l’échange d’informations en temps voulu et les débats 

de fond entre les experts des ministères ou d’autres institutions publiques, 

d’autres parties prenantes concernées, selon qu’il conviendra, et la CESAP sur 

les questions liées à l’environnement et au développement ; 

b) Fournir des informations en retour et des conseils techniques, 

selon qu’il conviendra, à la Division de l’environnement et du développement 

sur les mesures qui permettraient d’accélérer l’action dans la région 

Asie-Pacifique dans les domaines de l’environnement et du développement 

durable ; 

c) Fournir des informations en retour et des conseils techniques à la 

Division de l’environnement et du développement sur les moyens et modalités 

qui permettraient de faire progresser efficacement l’action dans les domaines 

de l’environnement et du développement durable par l’intermédiaire de 

processus intergouvernementaux, avec la participation des grands groupes et 

d’autres parties prenantes, selon le cas. 

2. Le Groupe d’experts techniques définira ses produits et activités 

prioritaires parmi les domaines thématiques, en visant des résultats clairs dans 

le cadre d’un calendrier précis, et pourra établir un plan de travail. 

 II. Composition 

3. Le Groupe d’experts techniques sera composé d’experts techniques, 

nommés par les membres et les membres associés de la CESAP, qui possèdent 

des compétences reconnues dans les domaines liés à l’environnement et au 

développement durable. Il pourra être ouvert à la participation des grands 

groupes et d’autres parties intéressées, le cas échéant. Chaque membre et 

membre associé peut nommer jusqu’à deux experts. 

4. Au cas par cas, les membres et les membres associés peuvent décider 

de se faire représenter par des experts nationaux compétents qui apporteront 

leur expertise dans le domaine précis qui sera examiné par le Groupe d’experts 

techniques. 

 
1 A/77/6 (Sect. 19), par. 19.70-19.85. 
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5. Les experts sont nommés pour une durée de trois ans. Ce mandat peut 

être prolongé sur décision du membre ou du membre associé qui l’a nommé. 

Les experts ne peuvent exercer plus de deux mandats consécutifs. 

6. Les experts ne sont pas rémunérés pour leurs services. Conformément 

aux règles et règlements applicables de l’ONU, le secrétariat peut prendre en 

charge les frais de participation aux réunions. Néanmoins, les membres et les 

membres associés sont généralement censés aider à financer la participation de 

leurs représentant(e)s. 

7. À sa première réunion, le Groupe d’experts techniques élit, parmi ses 

membres et pour un mandat de trois ans, un(e) président(e) et un(e) 

vice-président(e) chargé(e)s de l’aider à organiser et à conduire ses réunions. 

Le (la) Président(e) et le (la) Vice-Président(e) constituent le bureau du Groupe 

d’experts techniques. 

 III. Conduite des réunions 

8. La Division de l’environnement et du développement de la CESAP 

assure le secrétariat du Groupe d’experts techniques. À ce titre, elle doit 

notamment : faire circuler des documents dans des formats accessibles ; 

apporter son soutien à la rédaction des ordres du jour provisoires des réunions, 

selon qu’il convient, à la tenue des réunions et à la publication des avis de 

réunion ; faciliter la présentation de rapports aux organes de la CESAP. 

9. Le Groupe d’experts techniques et le secrétariat de la CESAP 

coordonneront l’organisation de réunions trimestrielles, ou selon la fréquence 

voulue, pour permettre au Groupe d’experts techniques de mener à bien ses 

travaux. 

10. Les documents et supports produits par le Groupe d’experts techniques 

ou pour lui seront partagés avec les représentant(e)s de tous les membres et 

membres associés, que ceux-ci participent ou non à ses travaux. 

11. Le Groupe d’experts techniques fait régulièrement rapport au Comité 

pour rendre compte de tous les aspects de son travail. 

12. Le présent mandat pourra être modifié selon que de besoin. Toute 

proposition de modification du mandat est portée à l’attention des membres et 

des membres associés pour qu’il l’examine et l’approuve, le cas échéant. 

_________________ 


